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Résumé 

Cet article analyse l’évolution du solde budgétaire intérieur (SBI) de la République Démocratique du Congo entre 
2002 et 2025 et examine s’il traduit une stabilisation macroéconomique durable ou une amélioration encore dépendante 
de facteurs conjoncturels. La démarche, qualitative et descriptive, articule cinq dimensions : stabilité macroéconomique, 
dépendance aux recettes minières, mode de financement intérieur, développement humain et gouvernance 
institutionnelle. Les séries issues principalement du FMI, du PNUD, de la Banque mondiale et de Transparency 
International sont regroupées en trois phases : 2002–2009, 2010–2015 et 2016–2025. Les résultats montrent une 
réduction du déficit intérieur moyen, passé de −2,10 % du PIB durant la première phase à −0,08 % durant la troisième. 
Cette amélioration coexiste toutefois avec une inflation encore volatile, un SBI hors recettes minières durablement 
déficitaire, des progrès limités de l’IDH et des indicateurs de gouvernance faibles. Le recours accru aux titres publics 
suggère une évolution qualitative du financement, sans suffire à établir sa soutenabilité à long terme. Le SBI constitue 
donc un indicateur utile mais incomplet : les tendances observées étayent une stabilisation conditionnelle plutôt qu’une 
sortie démontrée de la fragilité. La consolidation exige une base fiscale non minière élargie, une gestion contracyclique 
de la rente, une dépense sociale plus efficace et une gouvernance budgétaire renforcée. Les données de 2024 et 2025 
demeurent respectivement estimatives et prévisionnelles. 

Mots-clés : solde budgétaire intérieur ; République Démocratique du Congo ; stabilité macroéconomique ; 
dépendance minière ; gouvernance budgétaire. 

Abstract 

This article analyses the evolution of the domestic budget balance (DBB) in the Democratic Republic of the Congo 
between 2002 and 2025 and examines whether it reflects durable macroeconomic stabilization or an improvement that 
remains dependent on cyclical factors. The qualitative and descriptive approach combines five dimensions: 
macroeconomic stability, dependence on mining revenue, domestic financing, human development, and institutional 
governance. Data drawn mainly from the IMF, UNDP, World Bank, and Transparency International are grouped 
into three phases: 2002–2009, 2010–2015, and 2016–2025. The average domestic deficit declined from −2.10% of GDP 
in the first phase to −0.08% in the third. However, this improvement coexists with volatile inflation, a persistently 
negative balance excluding mining revenue, limited progress in the Human Development Index, and weak governance 
indicators. Greater use of government securities suggests a qualitative change in financing but does not establish long-
term sustainability. The DBB is therefore useful but incomplete: the observed trends support conditional stabilization 
rather than a demonstrated exit from fragility. Consolidation requires a broader non-mining tax base, countercyclical 
management of mining revenue, more effective social expenditure, and stronger fiscal governance. Data for 2024 and 
2025 remain estimates and projections, respectively. 

Keywords : domestic budget balance; Democratic Republic of the Congo; macroeconomic stability; mining 
dependence; fiscal governance. 

INTRODUCTION 

1.1. Problématique 

La question de la gestion des finances publiques occupe une place centrale dans les débats de politique 
économique en Afrique subsaharienne, et plus particulièrement en République Démocratique du Congo. 
Depuis la transition démocratique de 2002, les autorités congolaises ont mis en œuvre des programmes 
successifs d'assainissement budgétaire avec l’assistance technique du Fonds monétaire international (FMI, 
2024), visant à stabiliser le cadre macroéconomique, à maîtriser l'inflation et à restaurer la crédibilité de la 
politique budgétaire. Le solde budgétaire intérieur (SBI) a été adopté comme le principal baromètre de cette 
stabilisation et fournit un soutien nominal dans le programme de la Facilité Élargie de Crédit (FEC).  

Mais une question essentielle reste sans réponse : Le progrès supposé du SBI signale-t-il un changement 
structurel dans le fonctionnement des finances publiques congolaises ou est-ce simplement cyclique en 
raison de l'augmentation des prix mondiaux des matières premières ? Cette question est particulièrement 
importante étant donné que les revenus miniers sont passés de 0,5 % du PIB en 2002 à 8,25 % en 2024 (FMI, 
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2024). Le SBI hors revenus miniers reste structurellement en déficit, atteignant -5,8 % du PIB en 2025. Les 
indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale (s.d.) indiquent également qu'il existe des déficits 
institutionnels persistants. Quant à l'Indice de Développement Humain (IDH), il n'a montré que des progrès 
minimes, passant de 0,35 en 2002 à 0,49 en 2025 (PNUD, s.d.). 

C'est précisément cet écart entre l'amélioration formelle du SBI et la réalité des trajectoires de 
développement, de gouvernance et de diversification économique qui constitue le paradoxe central de la 
présente étude et justifie une approche analytique à cinq dimensions complémentaires. 

1.2. État des connaissances 

1.2.1. Revue théorique de la littérature 

La théorie keynésienne, fondatrice de la macroéconomie budgétaire moderne, reconnaît au solde 
budgétaire un rôle stabilisateur dans le cycle économique (Keynes, 1936). À cet égard, un déficit budgétaire 
temporaire peut soutenir la demande globale en période de récession. Friedman (1968) et Sargent et Wallace 
(1981) ont cependant soutenu que les déficits chroniquement monétisés ont des effets néfastes, car ils 
entraînent de l'inflation et affaiblissent l'ancrage nominal de la politique économique. Cette perspective 
théorique peut être appliquée directement à la République Démocratique du Congo, qui cherche à éviter le 
financement monétaire et s'aligne ainsi sur le programme d'ancrage du FMI (FMI, 2024).  

La théorie des finances publiques de Musgrave (1959) ajoute à cette discussion en suggérant trois 
fonctions d'un budget (allocation, redistribution et stabilisation) et que la qualité d'un équilibre budgétaire 
ne dépend pas de son équilibre mais de la capacité de l'État à allouer des ressources aux biens publics 
essentiels. Dans le même ordre d'idées, Lerner (1943) souligne l'idée de la finance fonctionnelle, selon 
laquelle l'objectif du budget n'est pas d'atteindre l'équilibre budgétaire mais la réalisation d'objectifs 
macroéconomiques (notamment le plein emploi et la stabilité des prix). 

Enfin, en matière de financement public, Barro (1974) introduit l'hypothèse d'équivalence ricardienne, 
qui interroge l'efficacité des déficits financés par la dette, tandis que Reinhart et Rogoff (2010) identifient 
des seuils au-delà desquels l'endettement compromet la croissance économique, ouvrant ainsi le débat sur 
la soutenabilité budgétaire. 

1.2.2. Revue empirique 

La littérature empirique sur les pays dépendants des ressources naturelles a mis en évidence le 
phénomène de la malédiction des ressources. Sachs et Warner (2001) constatent que les régions à fortes 
rentes minières ont également tendance à avoir de moins bons résultats que les nations plus pauvres en 
raison de la nature fortement procyclique de ces secteurs dans les finances publiques. Humphreys, Sachs et 
Stiglitz (2007) approfondissent ce sujet en montrant comment les excédents dans cette catégorie peuvent 
favoriser un comportement prédateur et éroder les institutions budgétaires. La corruption réduit les 
dépenses publiques en santé et en éducation, quelle que soit l'ampleur de la dépense et donc son impact 
(Gupta, Davoodi et Tiongson, 2000). Acemoglu et Robinson (2012) abordent cette question à un niveau 
institutionnel plus général en illustrant comment les États extractifs génèrent des équilibres institutionnels 
qui n'avancent pas le développement inclusif. North (1990) fournit une base théorique institutionnaliste de 
base pour la discussion sur ce point, et il soutient que les incitations sont une fonction à la fois des 
institutions formelles et informelles et donc de la performance. Tanzi et Davoodi (1997), par exemple, 
donnent une perception plus politique de cette idée dans le contexte des opérations budgétaires, montrant 
comment la corruption déforme les investissements publics vers des projets non productifs et réduit ainsi 
l'efficacité du budget en général. 

1.2.3. Position de l’auteur 

Au terme de cette revue, la portée macroéconomique réelle du solde budgétaire intérieur (SBI) dans les 
économies en développement apparaît comme une question encore débattue. Deux orientations principales 
peuvent être distinguées. En ce qui concerne l'inspiration orthodoxe, elle assigne au solde une fonction de 
discipline limitée au soutien de l'activité, à la maîtrise de l'inflation et au maintien de la soutenabilité de la 
dette en cas de choc. S’agissant la théorie structuraliste et hétérodoxe, elle juge cette conception restrictive 
et souligne que la recherche de l'équilibre comptable peut conduire à une compression des dépenses 
d'avenir, à un affaiblissement de l'accumulation de capital humain et à la reproduction d'une trajectoire 
associant sous-développement et faiblesse institutionnelle. 

La position retenue dans le présent travail s'écarte de ces deux lectures, d’autant plus que la rente 
extractive y est considérée comme la variable déterminante, endogène à la fragilité budgétaire congolaise. 
Il se fait que les recettes publiques, étant largement adossées au cuivre et au cobalt, évoluent au rythme des 
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cours mondiaux, de sorte que la trajectoire du SBI reflète davantage la conjoncture des prix, que l'effort de 
gouvernance. À ce mécanisme s'ajoute un effet d'éviction, étant donné que la captation de la rente réduit 
l'incitation à élargir l'assiette fiscale ordinaire et oriente les ressources vers les dépenses de consommation 
courante et de  souveraineté, au détriment de celles de la santé et de l'éducation. Dans ce contexte, le budget 
perd alors sa fonction de levier, tant pour la diversification de l'économie, que pour la sortie durable de la 
trappe de la fragilité. 

1.3. Objet à examiner 

L’article a pour objet d'analyser la trajectoire du solde budgétaire intérieur (SBI) de la République 
Démocratique du Congo entre 2002 et 2025. Encore refusons-nous d'y voir un simple agrégat comptable, 
passif : le SBI nous retient plutôt comme révélateur des choix structurels d'allocation de la rente extractive. 
Il s'agit de déterminer la signification des phases de consolidation et de détérioration du solde, en d’autres 
termes, d'établir si leur évolution traduit un renforcement institutionnel ou reflète de manière procyclique, 
les fluctuations des cours miniers. À cette fin, le SBI est analysé au moyen d'une grille multidimensionnelle 
mobilisant l'efficacité des dépenses sociales, le mode de financement du déficit et la qualité de la 
gouvernance, dans la perspective d'établir si le budget congolais contribue à la formation d'un capital 
productif interne ou s'il reconduit l'ancrage du pays dans la fragilité structurelle. 

1.4. Systématisation du problème de recherche 

Nous systématisons comme suit l'écart entre le cadre théorique et les faits observés en RDC. La théorie 
prédit qu'une amélioration du SBI devrait s'accompagner d'une plus grande stabilité macroéconomique, 
d'une réduction de la dépendance aux ressources, d'un financement soutenable, d'une progression du 
développement humain et d'un renforcement des institutions. Or les données que nous mobilisons 
contredisent en partie ces prédictions. Le solde s'est bien amélioré, mais l'inflation reste instable (FMI, 2024) 
et, une fois la rente minière retranchée, il demeure durablement déficitaire (PNUD, s.d. ; Banque mondiale, 
s.d.). Le financement, lui, a gagné en qualité sans que sa soutenabilité soit pour autant assurée. Quant aux 
dépenses sociales, leur hausse n'a entraîné qu'une progression poussive de l'IDH (PNUD, s.d.), pendant que 
les indicateurs de gouvernance restent rivés à des niveaux très bas (Banque mondiale, s.d. ; Transparency 
International, s.d.). C’est cet écart entre la théorie et les faits qui constitue, à nos yeux, le problème 
scientifique central de la présente étude. 

1.5. Questions de recherche 

De la systématisation du problème découle la question centrale suivante. Dans quelle mesure 
l'évolution du solde budgétaire intérieur en République Démocratique du Congo de 2002 à 2025 reflète-t-
elle une trajectoire d'assainissement structurel autonome plutôt qu'un effet de conjoncture extractive et 
d'opportunité minière ? De cette interrogation centrale dérivent cinq questions de recherche 
complémentaires. 

Q1 : Dans quelle mesure l'amélioration du solde budgétaire intérieur a-t-elle contribué à la stabilité 
macroéconomique globale et à la désinflation en République Démocratique du Congo entre 
2002 et 2025 ?  

Q2 : Dans quelle mesure l'assainissement apparent du solde budgétaire global repose-t-il sur une 
dépendance structurelle à l'égard de la rente extractive volatile, maintenant le solde budgétaire 
intérieur hors revenus miniers en déficit chronique sur l'ensemble de la période ? 

Q3 : Dans quelle mesure les mutations du mode de financement intérieur en faveur des titres publics 
améliorent-elles la qualité technique de la gestion de la dette publique et génèrent-elles des 
marges de soutenabilité domestique à long terme ? 

Q4 : Pour quelles raisons la progression des dépenses budgétaires à caractère social ne s'accompagne-
t-elle que d'une amélioration limitée et non proportionnelle de l'Indice de Développement Humain (IDH) ? 

Q5 : Dans quelle mesure le déficit de gouvernance institutionnelle et la stagnation séculaire du contrôle 
de la corruption agissent-ils comme un verrou structurel qui amplifie le déficit du SBI en affaiblissant 
simultanément la mobilisation des recettes ordinaires et l'efficacité de la dépense publique ? 

1.6. Hypothèses de recherche 

En réponse aux questions de recherche et afin de guider l'analyse empirique, cinq hypothèses de travail 
affirmatives, interdépendantes et structurées selon l'architecture multidimensionnelle de l'étude sont 
avancées: 
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H1 : L'amélioration du solde budgétaire intérieur contribue positivement à la stabilité 
macroéconomique globale et à la désinflation en République Démocratique du Congo, mais cette 
contribution demeure partielle et strictement tributaire de l'assainissement de son mode de financement 
(Stabilité macroéconomique) ; 

H2 : L'assainissement apparent du solde budgétaire global repose sur une dépendance structurelle vis-
à-vis de la rente extractive volatile, maintenant le solde budgétaire intérieur hors revenus miniers dans un 
état de déficit chronique et persistant sur l'entièreté de la période (Dépendance minière) ;  

H3 : Les mutations du mode de financement intérieur en faveur des titres publics, au détriment du 
crédit net à l'État, améliorent la qualité technique de la gestion de la dette publique et génèrent des marges 
de soutenabilité domestique à long terme (Financement) ;  

H4 : La progression des dépenses budgétaires à caractère social engendre une amélioration limitée et 
non proportionnelle de l'Indice de Développement Humain (IDH) en raison d'un problème d'efficacité 
allocative et d'une hypertrophie des dépenses opérationnelles des administrations publiques 
(Développement humain) ; 

H5 : Le déficit de gouvernance institutionnelle et la stagnation séculaire du contrôle de la corruption 
agissent comme un verrou structurel autonome qui amplifie le déficit du SBI en affaiblissant simultanément 
la mobilisation des recettes ordinaires et l'efficacité de la dépense publique (Gouvernance).  

Le rapport du FMI (2024) sur les Consultations de l'Article IV et la sixième revue de la FEC en RDC est 
la référence empirique contemporaine la plus forte sur la situation budgétaire congolaise. Éclairant 
directement l'analyse actuelle, plusieurs conclusions identifiées dans le rapport ont été faites. Basé sur la 
croissance des revenus miniers, cela indique la dépendance extractive et sert de base à l'hypothèse H2, le 
déficit budgétaire intérieur de 2024 devrait diminuer par rapport à 2023. La persistance de tensions 
inflationnistes ainsi que le rôle de la politique budgétaire dans la volatilité du taux de change rejoignent les 
mises en garde formulées par Sargent et Wallace (1981), ce qui fournit un appui empirique à l'hypothèse 
H1. Le maintien du non-recours au financement monétaire, qui constitue l'un des acquis majeurs du 
programme, s'inscrit dans la ligne des analyses de Barro (1974) ainsi que de Reinhart et Rogoff (2010) et 
vient conforter l'hypothèse H3. Quant aux dépenses sociales, elles demeurent contraintes par des charges 
sécuritaires exceptionnelles qui affaiblissent le lien entre le SBI et l'IDH, conformément aux analyses de 
Musgrave (1959) et de Gupta et al. (2000), ce qui constitue le fondement structurel de l'hypothèse H4. En 
conclusion, la lenteur des réformes de gouvernance est désignée comme le risque négatif le plus significatif 
du programme, confirmant les thèses de North (1990) et Tanzi et Davoodi (1997) soutenant l'hypothèse H5. 

1.7. Méthodologie 

1.7.1. Méthodes 

La présente étude mobilise deux méthodes complémentaires. La méthode hypothético-déductive part 
des hypothèses théoriques formulées à la lumière de la littérature pour les confronter aux données 
empiriques observées en RDC. Cette analyse historique-comparative examine l'évolution des variables 
budgétaires en trois phases (2002–2009, 2010–2015, 2016–2025) à travers l'analyse de données historiques 
permettant l'analyse des changements dans la politique budgétaire et l'identification des ruptures et 
continuités structurelles. 

L'architecture multidimensionnelle (ou approche quintuple) désigne la mise en commun simultanée de 
cinq dimensions analytiques complémentaires dans le domaine de la stabilité macroéconomique, de la 
dépendance à l'extraction, de la qualité du financement, de l'impact sur le développement humain et de la 
gouvernance budgétaire, qui sont utilisées en combinaison pour former une analyse plus globale quant à la 
portée du SBI. L'architecture multidimensionnelle cherche donc à résoudre le problème de la limitation 
d'une analyse à critère unique en référant en combinaison les indicateurs de résultat (stabilité et IDH), les 
indicateurs structurels (revenus miniers, financement) et les indicateurs de contexte institutionnel (IGM, 
IPC). L'analyse est construite sur des statistiques descriptives quantitatives, phase par phase, des niveaux 
et des comparaisons de tendances. Elle ne tente pas de montrer une causalité économétrique. Ce problème 
est présenté dans la section 1.7.3. L’analyse vise plutôt à identifier des cohérences et divergences 
structurelles entre les cinq dimensions nécessaires pour une sortie de la trappe de la fragilité. 

1.7.2. Techniques et sources de données 

Les données mobilisées proviennent de sources institutionnelles de référence. Les données macro-
budgétaires du FMI (Tableau des opérations financières de l'État TOFE, Article IV 2024). Les données sur 
l'indice de développement humain (IDH) proviennent du Rapport sur le développement humain du PNUD. 
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Les indicateurs de gouvernance sont collectés auprès de la Banque mondiale (IGM : contrôle de la 
corruption, efficacité gouvernementale). Quant à l'Indice de perception de la corruption (IPC), il est fourni 
par Transparency International. Les données COFOG sur les dépenses fonctionnelles sont issues du Manuel 
de statistiques de finances publiques du FMI (FMI, 2014). 

1.7.3. Limites de l'étude 

Plusieurs limites doivent être signalées. Premièrement, l'année 2025 intègre des données partiellement 
estimées ou projetées, vu que les données définitives ne sont pas encore disponibles à la date de rédaction 
du présent travail. Deuxièmement, certaines séries (financement par titres, COFOG détaillé) ne sont pas 
disponibles en données annuelles. Nous raisonnons donc sur des moyennes par phase, ce qui réduit la 
finesse de l'analyse de court terme. Troisièmement, l'IGM et l'IPC restent des mesures de perception 
agrégées, dont la littérature méthodologique signale les biais (Banque mondiale, s.d.). Kaufmann et Kraay 
(2024), soulignent à cet égard que les marges d'erreur associées à ces indicateurs imposent une certaine 
prudence dans les comparaisons fines entre pays ou entre années. Quatrièmement, la démarche retenue 
demeure descriptive et comparative, mettant en relation les variables et confrontant leurs cohérences aux 
prédictions théoriques, sans toutefois autoriser l'établissement d'une causalité au sens strict. 
Cinquièmement, dans la mesure où aucune comparaison régionale systématique n'a été conduite avec le 
Nigeria, la Zambie et l'Angola, la validité externe de nos conclusions demeure limitée. Ainsi, les résultats 
doivent être interprétés en tenant compte des spécificités du contexte congolais (post-conflit, économie de 
rente fortement dollarisée à dominance informelle et capacités institutionnelles limitées). 

1.8. Intérêt et délimitation du sujet 

L'intérêt scientifique de cette étude réside dans la contribution à la compréhension des déterminants de 
la consolidation budgétaire dans les États fragiles et dépendants des ressources. L'intérêt pratique est de 
fournir aux décideurs congolais un diagnostic multidimensionnel du SBI, permettant d'orienter les réformes 
budgétaires au-delà du seul indicateur comptable. Sur le plan temporel, l'étude couvre la période 2002–
2025, coïncidant avec la transition démocratique et les programmes successifs de la FEC. Sur le plan spatial, 
elle se concentre sur la RDC, avec des références comparatives à la littérature internationale. Sur le plan 
thématique, l'analyse porte sur le volet macrobudgétaire, sans traiter de la politique monétaire au sens strict. 

I. RÉSULTATS, ANALYSE ET INTERPRÉTATION DES DONNÉES 

Nous abordons à présent l'examen empirique des cinq hypothèses formulées au chapitre I. Il vise à 
tester chacune des cinq hypothèses à partir des données macro-budgétaires, d'exploitation minière, de 
financement, de développement humain et de gouvernance disponibles pour la RDC sur la période 2002-
2025. Pour chaque hypothèse, l'analyse suit une séquence structurée en cinq étapes. La première étape 
présente les données et le graphique correspondant. La deuxième analyse les tendances observées. La 
troisième propose une interprétation. La quatrième vérifie l'hypothèse. La cinquième opère un 
rapprochement explicite avec la littérature du chapitre I, avant la transition vers l'hypothèse suivante. 

Tableau 1 : Ancrages théoriques et indicateurs proxy retenus 

Hypothèse Ancrage théorique Indicateurs proxy Source 

H1 Stabilité macro Keynes (1936) ; Friedman 
(1968) ; Sargent & Wallace 
(1981) 

SBI (% PIB) ; Inflation (%) ; 
Croissance réelle (%) 

FMI, 2024 

H2 Dépendance 
minière 

Sachs & Warner (2001) ; 
Humphreys et al. (2007) 

Recettes minières (% PIB) ; SBI 
hors recettes minières (% PIB) 

FMI, 2024 

H3 Financement Barro (1974) ; Reinhart & 
Rogoff (2010) ; Lerner (1943) 

Financement net ; Crédit net ; 
Titres publics (% PIB) 

FMI, TOFE 2024 

H4 Développement 
humain 

Musgrave (1959) ; Acemoglu 
& Robinson (2012) ; Gupta et 
al. (2000) 

IDH ; Dépenses sociales COFOG 
(%) 

PNUD ; FMI, 
2024 

H5 Gouvernance North (1990) ; Tanzi & 
Davoodi (1997) ; Acemoglu & 
Robinson (2012) 

IPC/CPI ; WGI Contrôle 
corruption ; Efficacité 
gouvernementale 

TI ; Banque 
mondiale 
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Tableau 2 : Indicateurs proxy, unités et sources analytiques 

Indicateur Unité Source Repère analytique 

SBI % PIB FMI, TOFE Ancrage principal 

Inflation % FMI Stabilité des prix 

Croissance réelle % FMI Dynamique macro 

Recettes minières % PIB FMI, TOFE Rente extractive 

SBI hors recettes minières % PIB Calcul auteur Vulnérabilité structurelle 

Financement intérieur net % PIB FMI, TOFE Soutenabilité 

IDH Indice 0–1 PNUD Développement humain 

IPC (CPI) Score 0–100 Transparency International Perception corruption 

WGI Contrôle corruption Estimation (–2,5 à 
+2,5) 

Banque mondiale Gouvernance 
institutionnelle 

WGI Efficacité 
gouvernementale 

Estimation (–2,5 à 
+2,5) 

Banque mondiale Qualité administration 

Tableau 3 : Synthèse par phases de la trajectoire budgétaire congolaise (2002–2025) 

Phase SBI moy. 
(% PIB) 

Infl. 
moy. 
(%) 

Croiss. 
moy. 
(%) 

Rec. 
min. 

(% PIB) 

SBI hors 
min. 

(% PIB) 

Fin. int. 
net 

(% PIB) 

IDH 
moyen 

IPC 
moyen 

2002–2009 -2,10 19,70 5,58 2,34 -4,44 3,12 0,371 18,2 

2010–2015 -1,95 7,37 7,67 4,50 -6,45 2,80 0,417 21,2 

2016–2025 -0,08 14,11 5,12 4,45 -4,53 -0,43 0,463 19,7 

Source : calculs de l’auteur à partir des annexes macroéconomiques harmonisées (TOFE, COFOG et indicateurs 
macroéconomiques). Sources principales : FMI, PNUD, Banque mondiale et Transparency International. 2024 = 
estimation ; 2025 = projection. 

2.1. H1 : Le SBI contribue à la stabilité macroéconomique 

2.1.1. Présentation des données et graphique 

La Figure 1 présente l’évolution conjointe du SBI (en % du PIB), de l’inflation moyenne et de la 
croissance réelle en RDC sur 2002–2025, selon les trois séquences retenues par l’étude. Elle met en évidence 
une amélioration graduelle du solde budgétaire intérieur, mais aussi la persistance d’une forte volatilité 
inflationniste et conjoncturelle. 

Figure 1 : Évolution comparée du SBI, de l'inflation et de la croissance réelle en RDC (2002–2025)499 

 
Source : calculs de l’auteur à partir du TOFE et des données macroéconomiques harmonisées. 

                                                      
499 2024 = estimation ; 2025 = projection 
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2.1.2. Analyse des tendances 

Sur la première phase (2002–2009), le SBI moyen est de -2,10 % du PIB, avec une inflation moyenne de 
19,70 % et une croissance réelle moyenne de 5,58 %. Cette séquence est caractérisée par une instabilité post-
conflit et s'est terminée en 2009 avec une inflation moyenne de 46,20 %. Le deuxième cycle (2010-2015) 
redresse la barre. Le solde remonte à -1,95 % du PIB en moyenne. L'inflation cède : 7,37 %. La croissance, 
elle, monte à 7,67 %. Deux choses expliquent surtout cette accalmie : l'allègement de dette de l'initiative 
PPTE et une conduite macro-budgétaire plus serrée. Puis la troisième phase (2016–2025) ramène le SBI 
moyen à -0,08 % du PIB. On frôle l'équilibre. Rien n'est acquis pour autant. On observe en outre que le pic 
positif de 2024 (1,55 %) est suivi d'une prévision demeurant positive pour 2025 (0,20 %), tandis que l'inflation 
moyenne de la phase remonte à 14,11 % et que la croissance ralentit à 5,12 %. L'amélioration récente est 
donc réelle, mais elle n'a rien d'acquis. 

2.1.3. Interprétation et vérification de H1 

Nous ne validons cette relation qu'en partie. Si le déficit intérieur s'est nettement modéré à mesure que 
reculait le financement monétaire, nous lisons surtout dans les données une stabilisation conditionnelle, et 
non automatique. Au cours du deuxième cycle (2010-2015), le SBI a atteint en moyenne -1,95 % du PIB, le 
taux d'inflation était de 7,37 % et le taux de croissance était de 7,67 %. Cet infléchissement nous paraît 
résulter de la conjonction de deux facteurs, à savoir l'allègement de la dette intervenu à la suite de l'initiative 
PPTE et un pilotage macro-budgétaire devenu plus rigoureux sur la période. 

Pour la troisième phase (2016-2025), le SBI moyen s'établit à -0,08 % du PIB, ce qui correspond à une 
position proche de l'équilibre sans que celle-ci puisse être tenue pour durablement acquise. 

Notre conclusion est donc sous condition. Le SBI ne soutient la stabilité qu'à deux conditions : un 
financement assaini et une discipline budgétaire crédible. Le voir progresser ne suffit pas ; une stabilisation 
qui dure demande davantage. 

H1 est validée partiellement et sous condition. La contribution du SBI à la stabilité macroéconomique 
existe bel et bien ; elle dépend pourtant du mode de financement et de l'état général de la conjoncture. 

2.1.4. Rapprochement avec la littérature 

Conformément aux mises en garde de Sargent et Wallace (1981), la corrélation observée entre 
l'amélioration du SBI et la désinflation sur 2010-2015 confirme que la discipline budgétaire ne produit ses 
effets stabilisateurs qu'à travers l'assainissement de son mode de financement, notamment le non-recours 
aux avances de la Banque centrale. Le rapport du FMI (2024) corrobore ce constat en soulignant que le 
maintien du non-recours au financement monétaire constitue l'ancrage-clé du programme congolais. La 
troisième phase montre l'envers du décor : l'inflation y repart, volatile, comme le prévoyait Friedman (1968). 
Le budget seul ne tient pas les prix ; il y faut une politique monétaire cohérente et des réformes de fond. Sur 
un large panel, Catão et Terrones (2005) retrouvent le même couple : déficit et inflation marchent ensemble, 
d'autant plus que la base fiscale est étroite — la situation, justement, des pays en développement. Et une 
consolidation, au fond, tient à peu de chose. Balasundharam et al. (2023) la subordonnent à deux exigences 
: des institutions budgétaires robustes et une conjoncture porteuse. Davoodi et al. (2022), pour leur part, 
misent sur des règles crédibles, seules à même d'ancrer les anticipations. 

Si H1 ne tient que sous condition, il faut regarder de plus près les recettes du SBI. Structurelles ou 
conjoncturelles ? C'est ce que H2 met à l'épreuve. 

2.2. H2 : Le SBI dépend des recettes minières volatiles 

2.2.1. Présentation des données et graphique 

La Figure 2 illustre l'évolution comparée des recettes minières (en % du PIB) et du SBI hors recettes 
minières sur la période 2002–2025. Cette décomposition permet de mesurer la part conjoncturelle (recettes 
minières) et la part structurelle (SBI hors rente) du solde budgétaire intérieur. À cet égard, Benitez et al. 
(2023) estiment que les pays à faible revenu disposent d’un potentiel d’accroissement du ratio recettes/PIB 
de l’ordre de neuf points de pourcentage, mobilisable par une combinaison de réformes fiscales et de 
renforcement des capacités institutionnelles. 
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Figure 2 : Recettes minières et SBI hors recettes minières en RDC  
(2002–2025) 

 
Source : calculs de l’auteur à partir du TOFE harmonisé. 

2.2.2. Analyse des tendances 

Les recettes minières progressent de 0,5 % du PIB en 2002 à 8,25 % en 2024, avant de revenir à 6,0 % en 
2025. En parallèle, le SBI hors recettes minières reste structurellement déficitaire et atteint encore -5,8 % du 
PIB en 2025. L’amélioration du solde global apparaît ainsi fortement adossée à la rente extractive. 
2.2.3. Interprétation et vérification de H2 

L’écart persistant que nous mesurons entre le SBI global et le SBI hors rente nous conduit à un constat 
net : la consolidation observée ne repose pas encore sur les recettes ordinaires. Les gains récents nous 
paraissent traduire la conjoncture minière bien plus qu’un élargissement durable de la base fiscale non 
minière. 

H2 est fortement étayée au niveau descriptif. La dépendance du SBI aux recettes minières apparaît 
persistante sur la période 2002–2025, sans que cette décomposition comptable suffise à établir, à elle seule, 
une relation causale. 

2.2.4. Rapprochement avec la littérature 

L’écart que nous observons entre le SBI global et le SBI hors rente vient confirmer la thèse de Sachs et 
Warner (2001) sur le caractère procyclique des finances publiques dans les économies à forte dotation en 
ressources naturelles. Humphreys, Sachs et Stiglitz (2007) avaient prédit que l'abondance de la rente génère 
des comportements budgétaires procycliques, réduisant l'effort de diversification fiscale. Le FMI (2024) ne 
dit pas autre chose lorsqu'il prévient que la bonne tenue des recettes minières de 2024 peut se renverser 
sans préavis : preuve, à nos yeux, que le budget congolais reste accroché aux cours mondiaux. La RDC 
pousse presque le trait, tant sa fragilité budgétaire calque les cycles de la rente. Examinant plusieurs 
expériences nationales, Deléchat et al. (2024) tirent d'ailleurs la même leçon : sans diversification au-delà de 
l'extractif, ni les finances publiques ne se stabilisent ni la base productive ne s'élargit durablement. 

Trois économies minières africaines, que nous prenons ici comme points de comparaison, éclairent à 
notre sens la situation congolaise. En Zambie, dont l’économie repose pareillement sur le cuivre, le ratio des 
recettes minières au PIB a subi des contractions brutales lors des cycles baissiers de 2015-2016, précipitant 
une crise de la dette souveraine (FMI, 2021). Au Nigeria, la procyclicité des finances pétrolières a conduit à 
la mise en place d’un fonds de stabilisation, l’Excess Crude Account, même si sa gouvernance demeure 
contestée (Budina & van Wijnbergen, 2008). L'Angola, pour sa part, rappelle à quel point la diversification 
fiscale devient malaisée dès lors que la rente s'est installée (Banco Nacional de Angola, 2022). De ces trois 
trajectoires se dégage une leçon commune. La RDC, au rebours de ses voisins, ne s'est toujours pas dotée 
d'une règle budgétaire franchement contracyclique pour amortir les cycles extractifs. Or c'est précisément 
le couplage d'une telle règle de stabilisation avec une réforme fiscale de fond — dans l'esprit de ce 
qu'esquisse le FMI (2023) — qui réduirait pour de bon cette vulnérabilité du SBI. Sur cinquante-sept pays 
exportateurs de matières premières, Apeti, Basdevant et Salins (2023) le vérifient : les règles de dépenses 
font reculer nettement la procyclicité et redressent le solde primaire hors ressources. 

H2 solidement établie, une autre question s'impose : le déficit qui subsiste est-il financé par des 
instruments soutenables, ou par la planche à billets ? C'est tout l'enjeu de H3. 
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2.3. H3 : Le mode de financement du SBI génère des marges d'endettement soutenables 

2.3.1. Présentation des données et graphique 

La Figure 3 montre la composition du financement intérieur du solde budgétaire en RDC par phase, 
distinguant le financement intérieur net, le crédit net à l'État et les titres publics (en % du PIB). 

Figure 3 : Composition du financement intérieur du solde budgétaire en RDC (par phase, 2002–2025)500 

 
Source : calculs de l’auteur à partir du TOFE actualisé. 

2.3.2. Analyse des tendances 

Le financement intérieur net demeure positif sur les deux premières phases (3,12 % puis 2,80 % du PIB 
en moyenne), avant de devenir légèrement négatif sur 2016–2025 (-0,43 %). Le crédit net à l’État recule en 
moyenne de 0,70 % à 0,45 %, tandis que les titres publics jouent un rôle croissant à partir des années 2010, 
mais avec des amortissements nets en 2023 (-1,00 %), 2024 (-2,89 %) et 2025 (-0,66 %). 

2.3.3. Interprétation et vérification de H3 

Cette évolution peut être interprétée comme un progrès de nature avant tout qualitative, dans la mesure 
où la logique des avances directes cède progressivement la place à des instruments de marché et à une 
discipline de gestion plus affirmée. Il convient néanmoins de ne pas y voir l'indice d'un marché domestique 
profond et stable, étant donné que les valeurs négatives enregistrées au cours de la période récente 
renvoient pour l'essentiel à une phase d'ajustement et de remboursement net. 

H3 est étayée sous condition. La composition du financement s’est améliorée, mais les séries 
descriptives disponibles ne permettent pas d’établir sa soutenabilité à long terme, laquelle demeure 
tributaire du renforcement de la base fiscale, de l’approfondissement du marché intérieur et de la maîtrise 
des risques de refinancement. 

2.3.4. Rapprochement avec la littérature 

Le glissement graduel vers les titres publics rejoint ce que préconisait Barro (1974) en matière de gestion 
optimale de la dette, comme les seuils de viabilité posés par Reinhart et Rogoff (2010). Cependant, comme 
le soulignent ces auteurs, le simple remplacement d'instruments ne garantit pas la viabilité de la dette, qui 
dépend de la capacité de l'État à générer des revenus primaires suffisants. Le FMI (2024) souligne également 
la nécessité d'une réforme efficace de l'administration fiscale et d'une gestion des recettes plus efficiente, et 
ces mesures sont essentielles pour consolider les gains en mobilisation domestique. Validée sous certaines 
conditions, H3 corrobore Lerner (1943) que le financement doit être considéré par ses objectifs 
macroéconomiques, et non simplement par son équilibre comptable. C'est également la logique de Comelli 
et al. (2023) pour l'Afrique subsaharienne, qui fixent l'ancrage de la dette pour le pays médian à environ 55 
% du PIB, un seuil de viabilité à moyen terme. La profondeur du marché des titres reste substantielle et elle 
a un poids significatif. Nose et Menkulasi (2025) confirment que plus le déficit primaire attendu est élevé, 
plus les rendements des obligations domestiques augmentent de manière durable, en particulier lorsque la 

                                                      
500 Les valeurs sont présentées par phase afin de distinguer la nature du financement intérieur. 
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dette est détenue par des banques locales. On rejoint là Christensen (2004), qui pointait déjà l'étroitesse des 
marchés de dette intérieure de la région et leur effet d'éviction sur le crédit au secteur privé. 

L'amélioration du SBI et de son financement représente un progrès macroéconomique indéniable ; reste 
à savoir, et c'est ce que nous examinons avec H4, si ce progrès se traduit en gains de développement humain 
et social. 

2.4. H4 : L'amélioration du SBI s'accompagne d'une progression limitée de l'IDH 

2.4.1. Présentation des données et graphique 

La Figure 4 indique l'évolution comparée des dépenses sociales (santé, éducation, protection sociale, en 
% du PIB) et de l'IDH en RDC sur la période 2002–2025. 

Figure 4 : Dépenses sociales selon la Classification des Fonctions des Administrations Publiques 
(COFOG) et évolution de l’IDH en RDC (2002–2025) 

 
Source : calculs de l’auteur à partir des séries COFOG du FMI et des données du PNUD. 2024 = estimation ; 
2025 = projection. 

2.4.2. Analyse des tendances 

Les dépenses sociales agrégées issues de la Classification des Fonctions des Administrations Publiques 
(COFOG), incluant santé, enseignement et protection sociale, passent d’environ 0,6 % du PIB en 2002 à 5,9 
% en 2022, puis à 4,6 % en 2025. Sur la même période, l’IDH n’évolue que de 0,35 à 0,49. L’effort budgétaire 
social progresse donc nettement plus vite que le résultat humain observé. Cette progression lente de l’IDH 
situe la RDC parmi les pays d’Afrique subsaharienne où le rythme d’amélioration du développement 
humain demeure le plus faible (PNUD, 2024). 

2.4.3. Interprétation et vérification de H4 

Cet écart trahit, selon nous, une efficacité allocative incomplète. Gonfler les enveloppes ne produit pas 
mécaniquement du capital humain : la composition des dépenses est rigide, les charges salariales lourdes, 
les conflits absorbent des ressources et la mise en œuvre bute sur le terrain. L'annexe A3 le confirme. En 
2022, les seuls services généraux des administrations publiques pesaient 5,9 % du PIB — autant que 
l'ensemble des dépenses sociales de l'année — quand la santé n'en captait que 1,9 %. Autrement dit, une 
grande partie de l'effort budgétaire global est encore consacrée aux rôles de soutien opérationnel et 
administratif, ce qui diminue ainsi l'effet direct du budget sur les résultats sociaux.  

H4 est étayée au niveau descriptif. L’amélioration du SBI et la hausse des dépenses sociales coexistent 
avec une progression limitée de l’IDH. Cette concomitance suggère un problème possible d’efficacité et de 
qualité des dépenses publiques, sans permettre d’isoler un effet causal. 
2.4.4. Rapprochement avec la littérature 

L'atonie de l'IDH malgré le cadrage macroéconomique corrobore l'approche de Musgrave (1959). Selon 
cet auteur, l'efficacité budgétaire ne se mesure pas au solde, mais à la capacité de réallocation vers les 
fonctions sociales productives, dans la logique de la fonction d'allocation du budget. Gupta, Davoodi et 
Tiongson (2000) avaient pour leur part démontré que la corruption réduit significativement l'efficacité des 
dépenses de santé et d'éducation, indépendamment de leur niveau, et ce mécanisme est clairement à l'œuvre 
en RDC. Acemoglu et Robinson (2012) prolongent cette analyse en montrant que, sous un régime de type 
extractif, l'investissement dans le capital humain est désavantagé par un ordre de priorité qui accorde la 
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préséance aux dépenses régaliennes et sécuritaires. Le FMI (2024) constate un mécanisme analogue en RDC, 
où les crises sécuritaires et humanitaires ont conduit à réorienter une partie des crédits au détriment des 
fonctions sociales. Les travaux de Makuta et O'Hare (2015), qui portent sur quarante-trois pays d'Afrique 
subsaharienne et établissent que la qualité de la gouvernance conditionne l'effet des dépenses de santé sur 
l'état sanitaire des populations, fournissent à cet égard un éclairage direct sur la faible traduction des 
enveloppes sociales congolaises en gains d'IDH. Gaspar et al. (2019) rappellent par ailleurs que l’atteinte 
des objectifs de développement durable suppose non seulement un volume de dépenses sociales accru, mais 
aussi un net gain d’efficience dans leur allocation.  

La validation de H4 nous oblige à remonter aux mécanismes institutionnels qui brident l'efficacité du 
budget congolais. Tel est l'objet de notre dernière hypothèse, H5, consacrée à la gouvernance. 

2.5. H5 : Le déficit de gouvernance amplifie structurellement le déficit du SBI 

2.5.1. Présentation des données et graphique 

La Figure 5 reflète l'évolution conjointe du SBI (en % du PIB) et des deux principaux indicateurs de 
gouvernance de la Banque mondiale (WGI), à savoir le contrôle de la corruption et l'efficacité 
gouvernementale sur la période 2002–2023 (données WGI disponibles). 

Figure 5 : Indicateurs de gouvernance (WGI) et trajectoire du SBI en RDC (2002–2023) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des données Banque mondiale (WGI) et FMI (TOFE)501.  

2.5.2. Analyse des tendances 

Les indicateurs de gouvernance confirment une faiblesse institutionnelle durable. Le contrôle de la 
corruption reste voisin de -1,50 sur l’ensemble de la période 2002-2023 et l’efficacité gouvernementale 
autour de -1,60, ce qui situe la RDC dans la partie basse de l’échelle mondiale. L’Indice de Perception de la 
Corruption (IPC) n'existe que depuis 2004. Il oscille entre 10 et 22 sur 100, et reste structurellement faible, 
obtenant un score de 20/100 en 2004 et en 2025. La persistance d’un IPC demeuré quasi figé depuis plus de 
vingt ans indique que la corruption revêt en RDC un caractère systémique, dans la mesure où elle se révèle 
insensible tant aux alternances politiques qu’aux promesses de réforme régulièrement réitérées. Le 
redressement purement comptable du solde budgétaire intérieur n’a, quant à lui, jamais trouvé de 
contrepartie institutionnelle équivalente. Cette stagnation prolongée de la gouvernance vient dès lors 
amputer une partie des gains affichés par le SBI, étant donné qu’elle affaiblit simultanément la crédibilité 
de l’ajustement, la qualité de la dépense publique et la conversion des recettes de l’État en résultats de 
développement durables. 

2.5.3. Interprétation et vérification de H5 

La faiblesse persistante de la gouvernance nous convainc que le déficit institutionnel joue comme un 
verrou structurel, largement indépendant du solde comptable lui-même. Les procédures d'urgence, les 
écarts dans l'exécution et la faible transparence dans la chaîne de dépenses réduisent la prévisibilité du 
                                                      
501 Données WGI 2024–2025 non disponibles à la date de rédaction. 
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budget, tandis que la corruption affaiblit à la fois la mobilisation des recettes et l'efficacité des dépenses. Le 
maintien d’un score IPC de 20/100 en 2004 comme en 2025 indique en outre que cette contrainte n'est pas 
transitoire et est intrinsèque à la trajectoire institutionnelle du pays.  

H5 est étayée comme hypothèse structurelle au niveau descriptif. La faiblesse durable des indicateurs 
institutionnels est associée à la fragilité du SBI et paraît limiter l’efficacité des réformes budgétaires ; une 
identification causale exigerait toutefois un dispositif économétrique complémentaire. 

2.5.4. Rapprochement avec la littérature 

La persistance d'un IPC faible et d'indicateurs IGM négatifs confirme, dans la perspective de Tanzi et 
Davoodi (1997), que le déficit de gouvernance constitue le verrou structurel empêchant la conversion des 
gains budgétaires en transformations durables. North (1990) avait déjà établi que les institutions, formelles 
comme informelles, déterminent les incitations et, par là, l'efficacité des politiques publiques ; la RDC en 
offre une illustration caractéristique. Acemoglu et Robinson (2012) prolongent cette analyse en montrant 
que, sous un régime de type extractif, les équilibres institutionnels s'opposent au développement inclusif et 
entravent la constitution d'institutions fiscales solides. Le FMI (2024) classe pour sa part la lenteur des 
réformes de gouvernance parmi les principaux risques pesant sur le programme appuyé en RDC, ce qui 
conforte H5 dans son statut d’hypothèse structurante de l’ensemble de l’analyse. L’articulation entre la 
défaillance de la gouvernance, la dépendance à l’égard des ressources extractives et la fuite des ressources 
publiques a par ailleurs été documentée par Ndikumana et Boyce (2022) pour plusieurs économies 
africaines riches en ressources naturelles. Dans le prolongement de ces travaux, Kemoe et Zhan (2018) 
montrent qu’un renforcement de la transparence budgétaire tend à réduire les primes de risque souverain 
et à accroître l’appétit des investisseurs pour les titres publics, de sorte que la qualité de la gouvernance se 
trouve directement reliée aux conditions de financement de l’État. Dans la même perspective, Mauro (1998) 
avait établi que la corruption déforme la composition des dépenses publiques au détriment de fonctions 
productives comme l’éducation, mécanisme directement transposable à la faible efficacité allocative 
observée en RDC. 

2.6. Discussion générale et synthèse des résultats 

Au terme de cet examen, les cinq hypothèses examinées successivement aboutissent à un diagnostic 
d'ensemble qui présente une réelle cohérence. Le solde budgétaire intérieur y apparaît comme un indicateur 
utile mais insuffisant pour apprécier l'existence d'une consolidation budgétaire structurelle en RDC, sa 
valeur analytique étant subordonnée à cinq dimensions complémentaires que sont la stabilité 
macroéconomique, la volatilité des revenus miniers, la qualité du financement, l'incidence sur le 
développement humain et la gouvernance. La lecture croisée des résultats indique en outre que la 
progression des dépenses dites sociales demeure encadrée par une structure budgétaire peu favorable à une 
allocation productive des ressources. Les services généraux, par exemple, absorbent encore 5,9 % du PIB en 
2022, contre 1,9 % pour la santé, ce qui illustre les difficultés à convertir l'effort budgétaire en gains de 
développement humain. 
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Figure 6 : Radar synthétique des cinq dimensions analytiques du SBI en RDC (phase 2016–2025) 

 
Source : calculs de l’auteur à partir des annexes macroéconomiques harmonisées (TOFE, COFOG 
et indicateurs macroéconomiques)502.  

Le radar synthétique présente une lecture illustrative des cinq dimensions. Il suggère que l’amélioration 
récente du SBI repose surtout sur la stabilité macroéconomique et la qualité relative du financement, alors 
que la dépendance minière, le développement humain et la gouvernance demeurent moins favorables. Ces 
scores normalisés ne constituent ni un test statistique ni une mesure causale ; leur interprétation dépend de 
la méthode de normalisation et de pondération retenue, qui doit rester traçable dans les fichiers de calcul 
de l’auteur. 

Tableau 4 : Bilan analytique des hypothèses et portée pour la politique budgétaire 

Hypothèse Verdict Auteurs mobilisés Implication de politique 

H1 Validée 
partiellement et 
sous condition 

Keynes ; Friedman ; Sargent & Wallace 
; Catão & Terrones ; Balasundharam et 
al. ; Davoodi et al. ; FMI (2024) 

Maintenir la discipline 
budgétaire ; diversifier les 
instruments de stabilisation 

H2 Fortement validée Sachs & Warner ; Humphreys et al. ; 
Apeti et al. ; Benitez et al. ; Deléchat et 
al. ; FMI (2024) 

Encadrer la rente minière par 
une règle budgétaire 
contracyclique 

H3 Validée sous 
condition 

Barro ; Reinhart & Rogoff ; Lerner ; 
Comelli et al. ; Nose & Menkulasi ; 
Christensen ; FMI (2024) 

Développer le marché 
domestique des titres et élargir 
la base fiscale 

H4 Validée Musgrave ; Gupta et al. ; Acemoglu & 
Robinson ; PNUD ; Makuta & O’Hare ; 
Gaspar et al. ; FMI (2024) 

Réorienter les dépenses vers le 
capital humain et 
l'investissement productif 

H5 Validée comme 
hypothèse 
structurante 

North ; Tanzi & Davoodi ; Acemoglu & 
Robinson ; Ndikumana & Boyce ; 
Kemoe & Zhan ; Mauro ; FMI (2024) 

Réformer la chaîne de la 
dépense, renforcer la 
transparence et le contrôle 

Cette synthèse générale montre que la politique budgétaire congolaise ne peut être évaluée ni réformée 
à partir du seul SBI. Une transformation durable exige une action simultanée sur la diversification fiscale, 
la qualité du financement intérieur, la réorientation des dépenses et le renforcement de la gouvernance. 

                                                      
502 Score normalisé sur 10 ; un score élevé indique une situation structurelle plus favorable. 
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III. SYNTHÈSE GÉNÉRALE DES RÉSULTATS 

Au terme de cette étude, nous retenons que l’évolution du solde budgétaire intérieur (SBI) en 
République Démocratique du Congo entre 2002 et 2025 traduit une amélioration réelle, mais encore 
incomplète, de la trajectoire budgétaire. Le déficit moyen passe de -2,10 % du PIB entre 2002-2009 à -1,95 % 
de 2010 à 2015, puis à -0,08 % de 2016 à 2025, atteignant un pic de 1,55 % en 2024. Pour autant, la grille 
multidimensionnelle que nous avons retenue interdit d'y lire une consolidation budgétaire durable. Cinq 
paramètres transversaux doivent en décider : stabilité macroéconomique, dépendance à la rente minière, 
qualité des finances publiques, effets sur le développement humain et discipline budgétaire. Plusieurs 
enseignements s'en dégagent. D'abord, la durabilité du SBI reste accrochée à la rente extractive. Les revenus 
miniers représentent 8,25 % du PIB en 2024, tandis que le SBI hors revenus miniers reste en déficit à -5,8 % 
en 2025, ce qui suggère un équilibre budgétaire structurellement faible. En effet, avec l'utilisation croissante 
des titres publics, les caractéristiques du financement national se sont améliorées qualitativement, mais dans 
des conditions de marché financier national peu profond, une soutenabilité durable n'a pas été assurée. 

Ensuite, l'augmentation des dépenses sociales ne s'est traduite que par une progression très limitée de 
l'IDH, ce qui indique que l'efficacité allocative de la dépense publique demeure contrainte. Enfin, le 
maintien de performances de gouvernance durablement médiocres confirme que la faiblesse 
institutionnelle constitue une contrainte transversale qui réduit la portée effective des progrès budgétaires 
enregistrés. 

L'ensemble de ces constats permet d'apporter à notre question centrale une réponse relativement nette 
: sur la période 2002-2025, la trajectoire du SBI traduit davantage une stabilisation de nature conjoncturelle 
qu’une consolidation budgétaire structurelle pleinement aboutie. Le redressement comptable du solde est 
réel, mais il repose sur la rente extractive et sur l’assainissement du financement plus que sur une 
transformation durable de la base fiscale, de la profondeur du marché de la dette et de la gouvernance. La 
consolidation structurelle reste ainsi un horizon à construire, conditionné par les cinq leviers de réforme 
identifiés dans la présente étude. 

Néanmoins, certaines limites doivent être signalées. Les données de 2025 sont au moins partiellement 
basées sur des estimations et des projections, il est donc conseillé de faire preuve de prudence lors de 
l'interprétation des résultats les plus récents. L’approche adoptée demeure descriptive, comparative et 
historico-analytique. Bien qu'elle puisse être utile pour identifier de fortes cohérences structurelles, elle ne 
sert pas à inférer la causalité au sens strictement économétrique. Bien qu’une ouverture comparative vers 
la Zambie, le Nigeria et l’Angola ait été intégrée, la comparaison internationale n’a pas été systématisée sur 
l’ensemble du raisonnement. Ces limites n’invalident pas les conclusions de l’étude, mais en précisent la 
portée scientifique et méthodologique. 

3.3. Recommandations et ouverture de recherche 

Briser la trappe de la fragilité en RDC exige de dépasser la seule gestion comptable du SBI au profit 
d'un agenda de réformes structurelles profondes. Les résultats de l’analyse débouchent sur cinq 
recommandations de politique budgétaire, chacune répondant directement à l’une des hypothèses vérifiées. 

a. Maintenir la discipline budgétaire et le non-recours au financement monétaire, tout en 
diversifiant les instruments de stabilisation, afin que l’amélioration du solde se traduise en 
stabilité durable des prix et de la croissance (Stabilité macroéconomique) ; 

b. Encadrer la rente extractive par une règle budgétaire contracyclique et un mécanisme de 
stabilisation, et élargir la base fiscale non minière afin de réduire la vulnérabilité structurelle 
du SBI aux cycles des matières premières (dépendance minière) ; 

c. Approfondir le marché intérieur des titres publics et allonger la maturité de la dette 
domestique, condition d’une soutenabilité réelle et non seulement comptable du financement 
du déficit (qualité du financement) ; 

d. Réorienter la composition des dépenses vers le capital humain et l’investissement productif, et 
améliorer l’efficacité allocative pour que l’effort social se convertisse en gains effectifs d’IDH 
(Développement humain) ; 

e. Réformer la chaîne de la dépense, renforcer la transparence budgétaire et le contrôle de 
l’exécution, ce renforcement institutionnel conditionnant la portée de l’ensemble des réformes 
précédentes (Gouvernance). 
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Ces recommandations ouvrent enfin plusieurs pistes de recherche. Il resterait notamment à soumettre 
le solde budgétaire intérieur et ses déterminants structurels à des tests de cointégration et de causalité au 
sens de Granger, puis à les mettre en regard, de façon plus systématique, de la situation d'autres économies 
africaines riches en ressources naturelles. Considéré sous cet angle, le SBI présente moins d'intérêt comme 
finalité en soi que comme point d'entrée analytique, dans la mesure où il conduit à interroger conjointement 
la soutenabilité des finances publiques, la qualité de l'action publique et les conditions de la transformation 
structurelle de l'État congolais. 

CONCLUSION  

L’analyse de l’évolution du solde budgétaire intérieur de la République Démocratique du Congo entre 
2002 et 2025 met en évidence une amélioration budgétaire incontestable, le déficit moyen étant passé de 
−2,10 % du PIB durant la période 2002-2009 à −0,08 % entre 2016 et 2025. Toutefois, ce redressement 
comptable ne permet pas, à lui seul, de conclure à une sortie durable de la trappe de la fragilité. Les résultats 
montrent que la stabilisation demeure conditionnelle : elle reste fortement tributaire des recettes minières, 
tandis que le solde hors rente extractive demeure structurellement déficitaire. De même, l’évolution 
qualitative du financement intérieur, marquée par le recours croissant aux titres publics, constitue un 
progrès appréciable, mais ne garantit pas encore la soutenabilité à long terme, compte tenu de l’étroitesse 
du marché financier domestique et de la persistance des risques de refinancement. 

En définitive, le solde budgétaire intérieur constitue un indicateur pertinent de discipline 
macroéconomique, mais insuffisant pour apprécier la transformation structurelle des finances publiques 
congolaises. La progression limitée de l’Indice de Développement Humain, malgré l’accroissement des 
dépenses sociales, ainsi que la faiblesse persistante des indicateurs de gouvernance révèlent que les gains 
budgétaires ne sont pas encore pleinement convertis en développement humain et institutionnel. La 
consolidation de cette trajectoire exige donc l’élargissement de la base fiscale non minière, l’instauration 
d’une gestion contracyclique de la rente extractive, l’approfondissement du marché intérieur des titres 
publics, l’amélioration de l’efficacité des dépenses sociales et le renforcement de la transparence budgétaire. 
C’est à ces conditions que l’amélioration du SBI pourra dépasser le stade d’une stabilisation conjoncturelle 
pour devenir le fondement d’une sortie durable de la fragilité en République Démocratique du Congo. 
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